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Rapport moral
Espoirs et déconfinement

Après un début d’année 2019 marquée par les élections chambre d’agriculture, nous aurions pu espérer une année
plus calme syndicalement. Ce ne fut pas le cas.

Nous nous sommes employé.e.s une nouvelle fois à défendre des politiques agricoles plus justes socialement
en soutenant auprès de nos représentants la nécessaire progression du paiement redistributif (surprime aux 52
premiers ha) qui fut gelée par le précédent Ministre de l’Agriculture à 10% alors qu’elle devait atteindre 20% du
premier pilier de la PAC. Malheureusement, l’Etat a continué à faire la sourde oreille, ce qui représente un bien
mauvais signal quant à la reconnaissance de l’emploi en agriculture… En revanche, les retards de paiement des
aides MAEC et Bio semblent enfin se régulariser et ce d’autant plus que certain.e.s collègues ont fait valoir leurs
droits en justice avec le soutien de la Conf’.

Ensuite, nous avons poursuivi notre travail pour maintenir des productions locales de qualité, en rappelant à la
population, aux politiques et à l’administration, la nécessité de conserver des abattoirs de proximité (réouverture
de l’abattoir du Boischaut à Lacs mais arrêt de la chaîne ovins/caprins à Mérigny) et en alertant sur les attaques
administratives infondées contre la consommation de lait cru. Nous devrions d’ailleurs organiser un forum sur ce
sujet à l’automne.

Les évènements climatiques de 2019 ont aussi marqué nos fermes et nos actions. La sécheresse, accompagnée par
la canicule, puis les excès d’eau qui ont suivi à l’automne, perturbant les dernières récoltes et les semis nous ont
rappelé,  s’il  le  fallait,  notre  lien  étroit  avec  le  climat  et  les  excès  engendrés  par  son  dérèglement.  Notre
département fut même touché par des incendies et la question de l’eau (et sa gestion) est devenue primordiale.
Dans ce contexte, nos collègues de la FNSEA/JA s’expriment pour des solutions simples et couteuses : s’il ne pleut
plus, il suffit d’irriguer ! Développons forages, bassines et retenues financées par l’argent public et arrosons ! Ceci
n’est pas notre vision. Certaines communes creusoises n’avaient plus d’eau au robinet et Guéret a failli être à sec.
Populations et paysan.ne.s ont besoin d’une réelle politique de l’eau, une politique claire qui en priorise
les usages dont le premier est l’eau potable.

Enfin, ce printemps, la crise sanitaire liée au COVID-19 nous a tou.te.s pris.e.s de court. Si notre département fut
moins touché que d’autres, la maladie, le confinement et ses conséquences ont marqué nos vies et nos systèmes
agricoles, qu’ils soient en circuits longs ou courts et nous interrogent encore. Nous nous sommes mobilisés (avec
d’autres dont Emmanuel  Bourgy du GDAB) dès les premiers jours pour la mise en place d’une cellule agricole
d’urgence afin que les différentes structures puissent réagir face aux difficultés d’écoulement des productions, aux
problèmes de main d’œuvre éventuels sur les fermes ou sur les chaînes de production. Après la fermeture des
marchés ouverts (bel oxymore), nous avons alerté préfecture et DDT pour dénoncer cette décision injuste pour de
nombreux.euses  producteur.trice.s  et  qui  laissait  les  supermarchés  dans  une  situation  de  quasi-monopole
alimentaire et sans aucun contrôle. Nous leurs avons rappelé les enjeux d’une telle décision : quel revenu pour les
fermes en circuits courts ? Quelle alimentation pour la population ? Quelle destination pour les productions jetées,
dont certaines peuvent être très polluantes comme le lait ? Quels soutiens pour les fermes impactées ?

Dans le même temps, nous avons établi la première carte des producteur.trice.s fermier.ère.s de l’Indre afin que les
consommateur.trice.s  puissent  continuer  d’accéder  aux  produits  fermiers  (ou  de  les  découvrir)  et  nous  avons
participé à des réunions téléphoniques nationales concernant la situation des agneaux, des chevreaux ou du lait de
chèvres. Malgré les inerties premières de la préfecture ou de la Chambre d’agriculture,  la grande majorité des
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marchés ont pu se tenir à nouveau sur les places publiques (nous avons adressé une lettre motivée aux maires
refusant leur tenue) et la cellule d’urgence agricole a pu voir le jour. La situation en lait (chèvres et vaches) s’est
peu à peu éclaircie (avec beaucoup de lait transformé en poudre) et les carcasses de chevreaux ou d’agneaux ont
pu trouver  place  dans les  frigos.  C’était  le  plus  urgent.  Malheureusement,  nous  n’avons  pas  pu améliorer  la
situation des fermes horticoles ou équines et notre implication n’a eu aucun effet sur la valeur des produits issus de
nos exploitations.

Cette crise sanitaire qui, on l’espère se termine, sera prolongée par une crise économique d’ampleur inédite dont
on  mesure  mal  aujourd’hui  les  conséquences.  Cependant,  elle  a  eu  la  vertu  de  rappeler  que  le  métier  de
paysan.ne est un métier d’utilité publique et un métier d’avenir. Dans une Europe où le chômage de masse va
faire à nouveau des ravages, l’installation en agriculture peut et doit être vectrice d’emplois et d’emplois qui ont du
sens. Cette crise a aussi montré que notre dépendance aux flux internationaux de marchandises et d’aliments nous
fragilisait  et  qu’il  apparaissait  donc  urgent  de  reconquérir  notre  souveraineté  alimentaire.  Il  faudrait  donc
considérer le droit des peuples à se nourrir eux-mêmes et exclure les denrées alimentaires des accords de libres
échanges. En résumé, cette crise légitime nos revendications et met en avant ce que la Conf’ défend depuis
plus de 30 ans ! Peut-être vaudrait-il mieux s’appuyer sur nos idées pour dessiner un plus beau monde
d’après ?

Pour  finir,  nous  tenons  à  remercier  Marina  et  Laurent  Parapel,  qui  viennent  de  quitter  le  métier  et  notre
département,  pour  toutes  ces  années  de  militantisme  exigeant  mais  joyeux  à  nos  côtés.  Bon  vent  à  vous
camarades !

Nicolas Calame
Porte-parole de la Confédération paysanne de l'Indre
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Rapport d’activités
Introduction : L’année 2019 a débuté par les résultats des élections des chambres d’agriculture. Après une année
2018 marquée par la campagne, les résultats (cf tableau ci-dessous) ont permis de mettre en évidence l’érosion de la
participation à nos élections professionnelles (43,8% contre 53,9% en 2013 et 66% en 2007). 

Résultats 2019
Collège Exploitants agricoles Collège Propriétaires Collège Anciens exploitants 
% nb de sièges % nb de sièges % nb de sièges

FDSEA-JA 55,08 14 19,76 0 51,97 1
Coordination Rurale 24,85 2 - - - -
Confédération Paysanne 20,07 2 10,18 0 26,21 0
Propriété foncière - - 70,66 1 - -
ADAR 36 - - - - 21,82 0

1. LES POLITIQUES AGRICOLES

1.1 Lutter contre la désinformation gouvernementale concernant l’impact du lait cru sur la santé

Le 2 mai 2019, la DGAL (Direction Générale de l’Alimentation) envoyait une instruction technique, via les préfectures,
notamment aux collectivités locales, indiquant que les enfants « de moins de 5 ans ne doivent pas consommer » de
lait cru et de produits à base de lait cru. La raison invoquée, « sur-risque important d'infection bactérienne ». 

Avec ses quatre AOP de fromage au lait cru, le Pouligny Saint-Pierre (29 producteurs), le Sainte-Maure-de-Touraine, le
Selles-sur-Cher et le Valencay (59 producteurs),  le département de l’Indre est  particulièrement concerné par  cette
instruction qui peut avoir des conséquences directes sur les débouchés, notamment pour l'approvisionnement de la
restauration scolaire. 

Pourtant, pour les chercheurs qui travaillent depuis plus de 20 ans sur les effets ‘santé’ du lait cru, en interdire la
consommation aux enfants « est une aberration injustifiée scientifiquement si on considère le rapport ‘risque/bénéfice’
de ces produits ».

La Confédération Paysanne de l’Indre a donc fait valoir cette position pour défendre les producteur.rice.s de lait cru.
Elle a notamment fait paraître un communiqué de presse et lu une motion lors de la Session Chambre de Juin 2019.
Laurent Moreau s’est également impliqué dans les réflexions sur ce sujet à l’échelle nationale.

La Confédération Paysanne de l’Indre a également prévu de consacrer son forum 2020, repoussé à l’automne, à cette 
thématique afin de permettre aux paysan.ne.s et aux consommateur.rice.s d’être mieux informé.e.s pour se défendre et
faire des choix éclairés face aux attaques injustifiées de l’État.

1.2 S’opposer aux traités de libre-échange 

Contre le traité de libre  -  échange CETA  
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Nous nous sommes associés au mouvement national pour dénoncer l’accord de libre-échange avec le Canada (CETA)
en envoyant le 21 octobre 2019 un courrier (Annexe 1) à Mme Gerbeaud et M Mayet, sénatrice et sénateur de l’Indre. 

Négocié pendant plus de sept ans, le CETA avait été approuvé par le Parlement européen en février 2017. Il sup-
prime notamment les droits de douane sur 98 % des produits échangés entre l’Union européenne et le Canada. Dans
l’attente d’une ratification de l’accord, celui-ci est déjà provisoirement appliqué, depuis près de deux ans. A la fin de
juillet, l’Assemblée nationale avait approuvé le CETA par 266 voix contre 213 et 74 abstentions. Mais 9 députés de
LREM (La République en Marche) s’étaient prononcés contre et 52 s’étaient abstenus. La droite avait voté contre. 

Nous sommes opposés à ce traité qui, comme l’ensemble des accords libre-échange, entraîne une course aux prix les
plus bas. La disparition des droits de douane empêche définitivement toute fixation de prix rémunérateurs pour les
paysan.ne.s, ici et ailleurs. Les défis sociétaux appellent urgemment à la relocalisation des systèmes alimentaires et à
la lutte contre le changement climatique. Or le gouvernement persiste à défendre un système qui continue de faire
faire aux aliments le tour de la planète. 

La mobilisation est toujours d’actualité puisque le vote du Sénat, initialement prévu suite aux élections municipales
d’avril 2020, n’a toujours pas eu lieu. 

Contre l’accord de libre-échange UE-Mexique

Plus récemment, nous avons également relayé, en lien avec la mobilisation nationale, un courrier (Annexe 2) aux dé-
putés MM Jolivet et Forissier et aux sénateur.trice.s, Mme Gebreaud et M Mayet dénonçant l’accord de libre-échange
entre l’Union européenne et le Mexique. 

Cet accord a été finalisé par la Commission européenne le 28 avril, en pleine crise du COVID19. Il vient approfondir un
premier accord de libre-échange entré en vigueur en 2000 qui a déjà augmenté de 148 % les échanges commerciaux
entre le Mexique et l'UE.  Il  prévoit  notamment un contingent de 20 000t de viande bovine et un contingent de
30 000t de miel du Mexique vers l’Union Européenne, ce qui va fragiliser encore les revenus des paysan.ne.s des
deux régions et favoriser une course aux prix bas délétère. 

Cet accord de libre-échange est une énième attaque insupportable des droits humains, sociaux et écologiques, surve-
nue au moment même où la crise du COVID 19 mettait en lumière l’importance vitale de la souveraineté alimentaire.
Nous exigeons le retrait immédiat de l'UE de cet accord ainsi qu'une remise à plat complète de l'ensemble des accords
de libre-échange en cours.

Une motion dénonçant cet accord et appelant le parlement européen et le gouvernement à s’en retirer sera également
déposée à la session Chambre de septembre 2020. 
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2. LA DÉFENSE DU REVENU DES PAYSAN.NE.S

2.1 Revaloriser le paiement redistributif

Le 1er août dernier le Ministère de l'Agriculture avait la possibilité de notifier à la Commission européenne une hausse
de l'enveloppe consacrée au paiement redistributif (majoration des aides sur les 52 premiers hectares). Cette mesure
de la PAC 2015-2020 constitue une mesure intéressante pour la prise en compte du nombre d'actifs. Cette enveloppe
est aujourd’hui financée avec 10% du 1er pilier de la PAC, la Confédération Paysanne demande la mise en place
progressive de l’augmentation à 20% qui était initialement prévue, ce qui ferait environ 100€/ha sur les 52 premiers
hectares.

La Confédération Paysanne du Centre a envoyé début juillet un courrier (Annexe 2) aux députés de la région pour
demander la reprise de l’augmentation de la surprime des 52 premiers hectares.  Ce courrier,  cosigné par Nicolas
Calame, porte-parole départemental, a été envoyé à M Jolivet et M Forissier, députés de l’Indre, pour les inciter à faire
pression sur le ministère afin de le pousser à revaloriser le paiement redistributif.

Seul  M Jolivet a  prêté  une  oreille  attentive  à  notre  demande  en  prenant  contact  avec  nous  pour  un  échange
téléphonique. Nous avons donc pu lui exposer nos arguments en faveur du paiement redistributif. M Jolivet  nous a
demandé des contacts au ministère de l’Agriculture pour voir  ce qu’il  pouvait  faire. Nous lui avons renvoyé mais
n’avons pas eu de retour par la suite et le ministère ne s’est malheureusement pas saisi de cette possibilité. 

2.2 Action en justice : accompagner les paysan.ne.s face au retard de paiement des MAEC

La Confédération Paysanne de l’Indre a été une des premières Conf ‘départementales à se mobiliser sur le retard de
paiement des MAEC. 

En effet ce retard peut avoir des conséquences importantes sur l’équilibre économique des fermes. Deux types d'action
peuvent être engagées par les agriculteur.trice.s subissant un/des retard/s de paiement MAEC et aides bio :

- un référé-provision : demande au tribunal administratif d'ordonner à l'administration de payer
- un recours indemnitaire : demande au tribunal administratif de condamner l’État au paiement des dommages-

intérêts pour compenser les préjudices subis par l'agriculteur.trice.
Un avocat est obligatoire pour chacun de ces deux recours mais il est possible de faire prendre en charge les frais
d'avocats  par  l'assurance  de protection  juridique.  A défaut  d'assurance de protection juridique,  il  est  possible  de
demander l'aide juridictionnelle (sous conditions de revenus).

La Confédération Paysanne de l’Indre a informé largement ses adhérent.e.s sur cette possibilité et a accompagné les
paysan.ne.s qui souhaitaient engager une démarche juridique, ce qui fut le cas de : 

- Guy et Véronique Penin
- Yannick Guenin
- Marc Chardel

Tou.te.s ont été payé.e.s des MAEC qui leur étaient dues. Marc Chardel est actuellement en procédure pour un recours
indemnitaire avant de demander des dommages et intérêts par rapport aux difficultés auxquelles il a dû faire face à
cause de ces retards. 

Pour continuer à défendre les paysan.ne.s sur cette question, nous avons relayé le 18 juin 2020 un courrier national
(Annexe 3) aux députés MM Jolivet et Forissier afin de les alerter sur l’importance des aides à l’agriculture biologique.
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Nous défendons les externalités positives de l’agriculture biologique : santé humaine,  qualité de l’air  et de l’eau,
création  d’emplois  utiles  et  qualitatifs,  production  d’une  alimentation  locale  et  de qualité.  Nous demandons  aux
députés d’interpeller le gouvernement par une question écrite, pour demander : 

- un soutien financier aux régions afin d’assurer le maintien des aides bio pour la fin de la programmation PAC
actuelle

- un maintien du soutien à l’agriculture biologique dans la nouvelle programmation PAC. 
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3. POUR UNE MEILLEURE GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU DANS UN CONTEXTE DE
CHANGEMENT CLIMATIQUE

3.1 Participer à la gestion de la crise de sécheresse

Dès janvier 2019, la Confédération Paysanne faisait paraître un communiqué de presse concernant la sécheresse qui a
sévi en France en fin d’été et début d’automne 2018, afin de faire valoir  que si des aides étaient prévues,  elles
devaient être renforcées. 

Face à cette situation, la Confédération paysanne a renouvelé les demandes suivantes : 

- La  mise  en  place  par  les  Chambres  d’agriculture  d’un  réseau  régional  de  solidarité  entre  céréaliers  et
éleveurs pour le foin et la paille, transparent et ouvert à toutes et tous, pour mobiliser toutes les réserves
fourragères disponibles

- La lutte contre la spéculation et la fixation d’un prix maximum de vente de fourrage

- La prise en charge des coûts de transport du foin et de la paille

- Le report de la partie intérêt des annuités en fin de tableau d’amortissement.

Elle a également rappelé que, bien que nécessaires, ces mesures exceptionnelles ne suffisent pas. La multiplication des
évènements climatiques impose un changement de modèle agricole, plus résilient et moins spécialisé, et un système
d’aide ouvert à tou.te.s les éleveur.se.s de ruminants. 

La Confédération Paysanne s’est ensuite pleinement impliquée dans la gestion de la sécheresse de l’été 2019 en
participant à de nombreuses réunions, rendez-vous préfecture… afin de partager nos positions. 

Nicolas Calame a notamment demandé  à plusieurs reprises (juin-juillet 2019) l’interdiction de broyage des pailles
d’orge (CDOA, Comité d’orientation élevage de la Chambre, rdv avec Robert Chaze et session Chambre). A chaque fois
il a été estimé que ce n’était pas nécessaire, voire contre-productif.

Nous n’avons pas obtenu de réponse à la demande de dérogation pour l’utilisation des jachères pour la fauche et la
pâture, faite auprès du préfet.

Nicolas Calame, après avoir préparé une intervention en lien avec Didier Brulet, a voté contre une motion présentée à
la Chambre sur l’irrigation. Aucune réponse ne lui a été apportée quant à la question de la disponibilité en eau qui
diminue.

3.2 Participer à l’Observatoire de la Ressource en eau pour défendre une position équilibrée sur
l’irrigation

Depuis la création de l'API 36 (Association des Professionnels de l'irrigation) de l'Indre, la Conf’ est présente. Le CA se
retrouve 4 fois par an. L'API est composée des représentants des 17 bassins du département, ce qui lui permet de
siéger à l'ORE (Observatoire de la Ressource en eau). 

L'ORE se réunit en fonction de la situation climatique, en plénière une fois par an plus des comités restreints tous les
15 jours en période de crise, auxquels nous participons à tour de rôle.

La position de la Conf’ est de limiter l'impact  de l'irrigation en priorisant l'eau potable. Pour l'agriculture,  la Conf’
privilégie les cultures pour l'alimentation de l'élevage ainsi que les cultures à valeur ajoutée et alimentaires.
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Dans  ce  contexte  particulièrement  compliqué,  avec  de  grandes  variations  au  niveau  météo,  s'ajoute  à  cela  une
situation déjà tendue en agriculture et pour couronner le tout, des positionnements extrêmes de part et d'autre, il est
difficile de s'y retrouver.

Pour nous aider à nous positionner, la Conf’ nationale a réuni au mois de juin, à Bagnolet, la commission nationale
"eau", afin de débattre et de faire le point sur la position de la Conf’ (la dernière datant de 2013). L'objectif était de
présenter ses propositions à l'automne 2019, on attend encore ! Ce n'est certainement pas facile de faire une synthèse
de toutes les réalités du terrain.

3.3 S’impliquer dans les réunions de cartographie des cours d’eau

Daniel Calame a participé à la réunion du 03/07 sur la cartographie des cours d’eau. La question de la Brenne a
notamment été discutée (présence de cours d’eau entre les étangs ou pas). La DDT (Direction départementale des
territoires) a demandé aux participants de se mettre d’accord avant la fin de l’année. 

3.4 Informer les paysan.ne.s et le grand public 

La fête de l’Agriculture paysanne de 2019 a réuni plus de cinq cents personnes au Moulin de Virolon (Ardentes) le 7
septembre 2019. Nous tenons à remercier Jean-Philippe Magne et sa famille pour nous avoir si bien accueillis à cette
occasion.

Cette fête a notamment été l’occasion d’aborder auprès des paysan.ne.s, du grand public et de la presse la question
de la gestion de l’eau et de l’épisode de sécheresse en 2019. En effet, la conférence intitulée "Plus chaud, moins d'eau,
quelle agriculture ?" a réuni environ 120 auditeur.rice.s. Les intervenants, Christian Toussaint (membre du groupe
"Eau" d'Indre Nature), Claude Gaulandeau (représentant FNAB au comité de bassins de l'Agence de l'eau) et Didier
Brulet (représentant de la Confédération Paysanne 36 à l'Observatoire de la Ressource en Eau) ont pu dresser l'état des
lieux de la situation, présenter leurs points de vue et répondre aux questions.

Vous pouvez retrouver l’audio de cette conférence en intégralité sur le site internet de la Confédération Paysanne de
l’Indre  au  lien  suivant :  http://indre.confederationpaysanne.fr/actu.php?
id=9330&PHPSESSID=q1rupqng3lk3t6fs74dic3lbd5  .  

D’autres temps forts qui ont marqué l’évènement : 

- randonnée matinale commentée par Joël Moulin (pédologue) et Blandine Grillon (botaniste). Une vingtaine de
marcheurs ont parcouru 8 km à travers la vallée de l'Indre bordant la ferme de Jean-Philippe Magne

- atelier "découverte de la bière" proposé par la toute nouvelle Brasserie La Palisse (Nuret-le-Ferron) de Jérémy
Birot et dégustation de bière blonde

- visites  de  la  ferme  de  Jean-Philippe  Magne,  producteur  de  petits  fruits  et  de  légumes  en  agriculture
biologique qui accueillait la fête cette année

- village  associatif réunissant de  nombreuses  associations  du  territoire  pour  présenter  leurs  initiatives
agricoles, environnementales et citoyennes  

- buvette locale, marché et repas paysan à composer sur les stands du marché
- animations festives et musicales dans la soirée par Diether Krebel (homme-orchestre du Cher) et le groupe

Traffik Drone (originaire du Perche).

Il faut également noter que le Berry Paysan n°78 a consacré son dossier « La planète bleue vire au rouge » à la
question de l’eau. Quelques constats et problématiques liés à la gestion de l'eau ainsi que quelques outils et solutions
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ont été partagés par Christian Toussaint (Indre Nature), Jean-Luc Doradoux (président du syndicat des eaux de Sainte
Sévère), Didier Brulet (représentant de la Conf' à l'ORE). 

Enfin le comité d’automne de la Confédération Paysanne Centre a été consacré à préciser les prises de position du
syndicat sur la gestion de l’eau dans la région en abordant notamment la question des bassines. Il a notamment été
rappelé que le stockage de l’eau, sous forme de bassines (retenues de substitution) ou de retenues collinaires, est très
fortement encouragé par la FNSEA, qui y voit une adaptation au changement climatique. Or, si l’eau est indispensable
à la production agricole, elle ne doit pas servir les intérêts d’une logique productiviste qui a poussé au développement
de cultures intensives fortement exigeantes en eau en été, comme le maïs. La Confédération paysanne est favorable à
l’irrigation mais sous certaines conditions.  L’argent public  ne doit pas financer  les bassines,  qui coûtent très cher,
concernent un nombre réduit d’agriculteur.rice.s et pompent les nappes phréatiques. 
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4. POUR UNE AGRICULTURE PAYSANNE DANS DES CAMPAGNES VIVANTES

4.1 Agir pour maintenir les structures nécessaires à la pratique de l’agriculture paysanne 

Dès la fermeture de l’abattoir  du Boischaut  suite  à la diffusion d’une vidéo par  l’association L214, la Conf’  s’est
mobilisée. En 2018, nous avions co-écrit un communiqué de presse pour rappeler les responsabilités de chacun.e dans
les dysfonctionnements de l’abattoir, les conséquences de sa fermeture pour les agriculteur.trice.s et le territoire et les
perspectives. En janvier 2019, la date de fin de fermeture sans perte de l’agrément approchant, nous avons organisé
une manifestation devant l’abattoir pour rappeler l’urgence de le rouvrir ! Nous avons accompagné une vache de
l’élevage de Pascal Carrion à pied jusqu’aux portes de l’abattoir. Cette action a été très fortement médiatisée. 

La  Confédération  a  participé  à  plusieurs  réunions  avec  la  communauté  de  communes  qui  a  indiqué  qu’elle  ne
reprendrait pas l’abattoir. Par la suite, plusieurs paysans adhérents de la Confédération Paysanne (Bertrand Joyeux,
Laurent Moreau) se sont investis personnellement dans le projet de reprise en SCIC de l’abattoir. 

Ce projet  complexe  devant  aboutir  à  la réouverture  totale  de l’abattoir  a été  suivi  de près par  la  Confédération
Paysanne qui a tenu à informer régulièrement les adhérent.e.s et le grand public sur l’évolution de la situation (à
travers le Berry Paysan notamment). 

4.2 Défendre nos idées face aux attaques contre l’élevage

Projection débat sur le film «     Faut-il arrêter de manger les animaux     ?     »  

« Faut-il arrêter de manger les animaux », c’est le titre du film,que la Confédération Paysanne et l‘ADEARI ont projeté
pour le festival AlimenTerre 2019, le 17 novembre 2019. La soirée a réuni une cinquantaine de personnes au Magny ;
des  paysan.ne.s  actif.ve.s  et  retraité.e.s,  des  élu.e.s  et  aussi  de  simples  consommateur.trice.s  (omnivores,
végétarien.ne.s et végétalien.ne.s). 

Le film du journaliste Benoît Bringer, jeune papa s’interrogeant sur ce qu’il donne à manger à son fils, critique les
systèmes de production industrialisés délétères et présente des fermes aux pratiques d’élevage alternatives en Europe
et aux Etats-Unis. 

Suite  à  la  projection,  Nicolas  Calame,  porte-parole  de  la  Conf’  de  l’Indre,  Ludovic  Breuillaut  et  Arnaud  Labesse,
respectivement  président  et  secrétaire  du collectif  Filière  viande  en pays  de la  Châtre1*,  et  membres  des  Jeunes
Agriculteurs ont échangé avec le public.

De nombreux sujets ont été abordés : techniques agricoles (autonomie alimentaire des élevages, agroforesterie...),
lien entre consommation de viande et santé, place de l’homme sur la planète, politiques agricoles (traités de libre-
échange, exportation), avenir de l'abattoir de Lacs, rémunération des agriculteurs, renouvellement des générations,
rôle des consommateurs dans l'évolution du système agricole… L’idée de manger moins de viande mais de meilleure
qualité et mieux payée aux éleveurs fait son chemin mais les actes ne suivent pas encore. Une telle soirée permet
d’ouvrir le dialogue et d’accompagner les changements souhaités. 

1 Association qui s’est constituée pour aider la communauté de commune la Châtre-Sainte Sévère pour la réouverture 
de l’abattoir de Lacs
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Il faut noter que ce film a été projeté plusieurs fois dans l’Indre dans le cadre du festival AlimenTerre. A plusieurs
reprises, des membres de la Confédération Paysanne ont répondu présent pour intervenir  suite à la projection et
défendre leur vision de l’élevage. 

Conférence lors de l’AG 2019     :   

La  conférence  lors  de  l’après-midi  suite  à  l’AG  2019  avait  pour  thème  « La  controverse  sur  l’élevage,  bien  la
comprendre pour mieux y répondre ». Elle a vu intervenir, Elsa Delanoue (sociologue de l’Institut de l’élevage), Fred
Gagnot (éleveur local),  Nicolas Calame (porte-parole).  La présentation des résultats du projet ACCEPT a permis de
mieux  comprendre  les  différentes  controverses  sur  l’élevage  français.  En  effet,  l’élevage  est  fréquemment  et
diversement interpellé par  la société.  Le projet  ACCEPT a pour objectif  d’apporter  des connaissances  scientifiques
nouvelles sur ces mouvements de société afin que les parties prenantes concernées par l’élevage, en premier lieu les
éleveurs et leurs partenaires, puissent adapter leurs choix et leur registre d’argumentation.

4.3 Défendre le droit à la formation pour les porteur.se.s de projets agricoles 

Le 18 janvier 2019, la Confédération Paysanne de l’Indre a invité la presse pour échanger sur l’enjeu de la formation
suite à la réforme de VIVEA supprimant le dispositif « Émergence de projet » qui permettait aux porteur.se.s de projet
de se former et de s'informer en amont de l'installation, de se tester et de vérifier l'adéquation au métier. 

En effet, le nombre de paysan.ne.s connaît une baisse continue depuis plusieurs décennies et tout laisse à penser que
le phénomène va encore s'aggraver : 53 % des agriculteurs partiront à la retraite dans moins de dix ans (source MSA).
Or, le renouvellement des générations ne se fera qu’avec un accueil de candidats à l’installation le plus large possible.
Nombreux sont celles et ceux qui souhaitent s’installer sans forcément être issu.e.s du milieu agricole. Mais se lancer
dans un projet  d’activité  agricole  demande  du temps et  l’accès  à  des formations  professionnelles  adaptées  pour
développer les capacités spécifiques et indispensables pour devenir paysan.ne au sein d’un territoire. 

4.4 Soutenir les mouvements citoyens souhaitant alerter sur la dangerosité des pesticides pour
la santé

La Confédération Paysanne a relayé l’action des « pisseur.se.s de glyphosate » qui avaient pour objectif d’alerter sur
la présence de pesticides, dangereux pour la santé, dans notre environnement. 

Ce groupe de citoyen.ne.s a réalisé un test sur 69 personnes (34 communes) qui a donné les résultats suivants : 0,08
à 2,76 ng/l (taux max autorisé dans l’eau potable est 0,01).

Le 17 octobre 2019, « 58 pisseur.ses volontaires (dont 5 paysans) » se sont rendu.e.s au TGI (tribunal de grande
instance)  de Châteauroux  pour  déposer  plainte  contre  toute  personne,  organisme d'évaluation  impliqués  dans la
distribution  et  l'appel  à  utilisation  de  molécules  de  glyphosate  reconnues  cancérigènes.  La  plainte  devrait  être
transmise au Pôle Santé du TGI de Paris qui centralise l'ensemble des dossiers : plus de 5400 plaintes déposées à ce
jour au niveau national. 

4.5 Soutenir les paysan.ne.s pendant la crise du COVID-19

Le 16 mars, Emmanuel Macron annonce le confinement. Dès le lendemain le comité de la Confédération Paysanne se
réunit et décide d’une réunion hebdomadaire afin d’être le plus réactif possible face à cette crise.

Dans  un  premier  temps,  la  Conf’  s’organise  pour  aider  les  premier.ère.s  touché.e.s  par  cette  crise :  les
producteur.rice.s en vente directe. Le 18 mars nous envoyons notre premier communiqué de presse pour appeler les
consommateur.rice.s à la solidarité et rappeler que la vente à la ferme et les marchés continuent.
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Le 24 mars, après avoir appelé la semaine précédente l’ensemble des adhérent.e.s pour s’assurer qu’aucun.e d’entre
eux ne se retrouvent dans une situation trop difficile, nous publions une carte internet de la vente directe. C’est la
première carte de ce type dans la région qui permet aux producteur.rice.s d’indiquer leur nouvelles modalités de vente
et d’ainsi, continuer à écouler leur production.

Cette carte est diffusée au moment où Edouard Philippe annonce la fermeture, sauf dérogation, des marchés de plein
vent. Nous publions un communiqué pour indiquer notre opposition à cette décision, interpellons le Préfet et appelons
l’ensemble des Mairies pour les inciter à faire une demande de dérogation. Ce travail est payant puisque le 31 mars
une majorité des marchés de l’Indre sont rouverts.

Dans un second temps, la Conf demande la mise en place d’une réunion de crise départementale pour gérer la crise
dans le milieu agricole. Les paysans du comité s’impliquent également dans plusieurs réunions à l’échelle régionale et
nationale pour apporter des réponses spécifiques filières par filières (chevreaux, agneaux, lait, viande bovine...etc).

Bien sûr la crise n’est pas terminée et aura des implications durables dans le monde agricole. Nous restons donc
mobilisés  pour  défendre  l’objectif  de  la  Confédération  Paysanne :  « « Pas  un  paysan  de  moins  à  l’issue  de  la
crise » !

14



5. LES MOYENS POUR METTRE EN ŒUVRE CES ACTIONS 

5.1 Les moyens humains

Le Comité Départemental

C’est l’ensemble des administrateurs de la Confédération paysanne de l’Indre qui prend les décisions tout au long de
l’année : notamment coordonner les activités et traiter l’actualité agricole. En 2019, il est composé de 13 personnes :
Anneke Baas,  Bruno Bardon,  Nicolas  Calame,  Robin Doublier  Jean-Pierre Fonbaustier,  Sylvain Gourbault,  Philippe
Guénin, Sébastien Heslouis, Julien Moreau, Laurent Moreau, Laurent Parapel, Vincent Reulier et Fabienne Mijoin.

En 2019, le comité s’est réuni 11 fois.

Le comité a désigné un bureau pour les gérer les affaires courantes : 

- Nicolas Calame –  porte-parole

- Sylvain Gourbault –  secrétaire général

- Laurent Parapel – secrétaire général adjoint

- Julien Moreau – trésorier.

Le lien avec l’ADEARI

En 2019, deux membres du comité départemental faisaient aussi partie du conseil  d'administration de l'ADEARI :
Laurent Parapel et Sylvain Gourbault (co-présidents de l’association). Cela permet de faire le lien entre les dossiers
syndicaux suivis par la Confédération paysanne et les activités de développement menées par l'Adeari. 

Ce lien entre les structures est renforcé par les salariées embauchées par l'ADEARI et mises à disposition pour assurer
l'animation  du  syndicat :  Clémence  Vermot-Fèvre  (remplacée  par  Paul  Froger  en  septembre  pendant  son  congé
maternité) pour l’animation générale, Céline Sanz et Gabrielle Montéard (qui a quitté son poste en septembre) en
appui pour les dossiers liés à l’installation et à la transmission.

Les réseaux régional et national

Le syndicat départemental adhère à la Confédération paysanne du Centre. Laurent Moreau et Jean-Pierre Fonbaustier
ont fait partie du comité régional en 2019, ils ont participé physiquement à l’AG et Laurent Moreau était présent au
comité  régional  d’automne.  Laurent  Moreau,  étant  trésorier  de  la  Conf’  régionale,  a  participé  aux  bureaux
téléphoniques intermédiaires. Il est également élu à la Chambre régionale d’agriculture (4 sessions/an).

La Conf’ 36 adhère également à la Confédération paysanne nationale avec qui elle travaille quotidiennement (échange
d'informations, d'outils, etc.). Les liens sont renforcés par l'implication de plusieurs paysans dans diverses instances, tel
que Jean-Claude Moreau au comité de publication de Campagnes Solidaires.

5.2 Les moyens de communication

Une information régulière     : les lettres d’info électronique  

La lettre d’info électronique interne est envoyée deux fois par mois aux adhérents de la Conf 36, de l’ADEARI et à des
sympathisants. 19 lettres ont été réalisées et envoyées en 2019. Elles ont pour but de coller au plus près de l'actualité.
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Elles retransmettent  les informations de la Conf’ (locales,  régionales et nationale) mais aussi celles données par
l'administration ; elles annoncent les événements  du  syndicat  et  de  l’ADEARI  (manifestation,  rencontres,
formations...), et permettent la diffusion des annonces des adhérents et des structures partenaires.

Une autre information agricole : Le Berry Paysan

Ce trimestriel local est élaboré par une comité de rédaction composé de Jean-Claude Moreau, Jean-Pierre Fonbaustier,
Bertrand Joyeux, Clémence Vermot-Fèvre (Paul Froger) et Philippe Guénin, le directeur de publication. Ce trimestriel est
diffusé auprès de 450 personnes et organismes. L'objectif du journal est de diffuser plus largement une autre façon de
voir l'agriculture,  nos revendications syndicales et le développement de l’agriculture paysanne locale. Dans chaque
numéro,  le  comité  de  rédaction  écrit  des  articles,  interviewe  des  paysan.ne.s  locaux.les,  rédige  des  brèves  et
approfondit un sujet spécifique. Les dossiers de cette année : 

- BP76 : Joyeuses PAC
- BP77 : Énergies renouvelables : initiatives et dérives
- BP78 : La planète bleue vire au rouge
- BP79 : Paysan.ne.s et vie politique locale

La Conf36 gère également les abonnements à Campagnes Solidaires, le journal mensuel de la Conf' nationale.

Une présence en ligne     : Site internet et Page Facebook  

Le  site  internet,  à  retrouver  à  l’adresse  suivante http://indre.confederationpaysanne.fr  ,   permet  de  présenter  les
actualités  syndicales  au fur  et  à  mesure de leur  déroulement.  Les internautes  peuvent  y consulter  des  annonces
foncières mises à jour chaque semaine, y retrouver les contacts des représentants du syndicat dans les différentes
instances locales et bien d’autres choses !

Pour rappel, une page Facebook de la Confédération paysanne de l'Indre existe depuis 2015. Très liée au site internet,
elle permet de toucher un public différent. Il y a actuellement 322 personnes qui suivent la page. 

Interviews et communiqués de presse

La Conf’ sollicite régulièrement la presse locale pour lui faire part de ses revendications et de ses actions syndicales :
presse écrite (Nouvelle République, Echo la Marseillaise, Echo du Berry) mais aussi télévisée (Bip TV) et radiophonique
(France Bleu Berry). Les articles de la revue de presse 2019 non exhaustive sont regroupés en annexe.

Les communiqués de presse sont consultables sur le site internet. 

Bières et T-shirts de la Conf

Cette année la Conf' a fait brasser de la bière "Plouk is not dead" par un nouveau brasseur local (La Palisse) situé à
Nuret Le Ferron. Cette bière, permettant de financer en partie les actions de la Confédération Paysanne de l'Indre, est
vendue 5,50 euros la bouteille et 30 euros le carton de six. Nous continuons également à vendre nos T-shirts « Plouk
is not dead ». 
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Annexe 1 
Lettre envoyée aux sénateur.trice.s de l’Indre dénonçant le
CETA
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Annexe 2 
Lettre envoyée aux député.e.s de la région sur le paiement
redistributif
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Annexe 3 
Lettre envoyée aux députés et sénateur.trice.s de l’Indre 
dénonçant l’ALE UE-Mexique
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Annexe 4 
Lettre envoyée aux députés de l’Indre sur le soutien aux 
aides bio
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Annexe 5 
Représentants de la Confédération Paysanne de l’Indre dans 
les différentes instances en 2019-2020
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Annexe 6 : 
Revue de presse 2019 non exhaustive
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